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M. VON RIBBENTROP 
signe aujourd'hui à Paris 

la déclaration franco-allemande 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE.) 

Berlin S décembre. — M. Joachlm 
Ton Ribbentrop, ministre des Affaires 
étrangères du Relch. a quitté Berlin par 
le train de 21 h. 26, en compagnie de 
M"« von Rlbbentrop et d'une vingtaine 
de personnes, et notamment de M. 
Aschmann, ministre plénipotentiaire de 
1" classe, chef du bureau de presse au 
ministère des Affaires étrangères ; des 
docteurs Oaus et Wiehl. directeurs mi­
nistériels ; du conseillers de légation 
Hewel. chef du cabinet du ministre des 
Affaires étrangères ; de M. Abbetz, chef 
de la section française au bureau par­
ticulier de M. von Rlbbentrop, et du 
ministre plénipotentiaire Schmldt, In­
terprète à la Wtthelmstrasse. 

Avant son départ, le ministre a dé­
claré au correspondant de l'Agence Ba­
vas qu'il se réjouissait de revoir Paris, 
capitale qu'il connaît depuis longtemps 
et ou U a toujours plaisir * séjourner. 

Le ministre a été salué a son départ 
par le comte Hugues de Montbas. con­
seiller à l'ambassade de Berlin. 

M. von Ribbentrop qui arrivera mardi 
matin, à 11 h . à la gare des Invalides, 
sera accueilli par M. Georges Bonnet 
entouré de hauts fonctionnaires du Quai 
d'Orsay M. Juies Henry chef du cabi­
net du ministre des Affaires étrangères. 
accompagnera ensuite M. von Rlbben­
trop. 

La signature de la déclaration franco-
allemande aura lieu à 15 h. 30 dans le 
salon de l'Horloge, au Quai d'Orsay. A 
17 h., les ministres français et allemands 
recevront la presse. Les déclarations 
qu'ils feront A ce moment seront enre­
gistrées et radiodiffusées dans la soirée. 

M. Georges Bonnet a reçu 

F ambassadeur d'Allemagne 
et le représentant de la France 

à Berlin 
Paris. S décembre. - - M O . Bonnet a 

reçu lufidi apres-mldl, le comte von 
Weic-zeck. ambassadeur d'AUemagne A 
Paris et M. Coulondre, ambassadeur de 
France à Berlin. 

L'historique de la déclaration 

Paris, 5 décembre. — La déclaration 
commune franco-allemande contient, on 
le sait, une reconnaissance des frontiè­
res existantes et rengagement de la part I cise toutefois 
des deux pays de procéder à des consul- nouvelle ne 

l'Allemagne, ver» le milieu du mois 
d'octobre, rvec le chancelier Hitler, à 
Berchtesgauen. Le projet prit rapide­
ment corps et, quelques Jours plus tard, 
les textes furent préparés. Le 7 novem­
bre, le comte von Welczeck apporta à 
M. Georges Bonnet l'adhésion du gou­
vernement du Relch. Les conditions de 
la signature de l'accord furent aussitôt 
envisagées et U fut entendu qu'en raison 
de son Importance, le document serait 
signé par les ministres des Affaires 
étrangères des deux pays, soit à Paris, 
soit à Berlin. Sur l'Invitation du gou­
vernement français. M. von Ribbentrop 
accepta de se rendre i Paris. 

L'assassinat du conseiller von Rath 
survenu le lendemain et les événements 
qui suivirent retardèrent la conclusion 
définitive de l'accord en ajournant les 
formalités de la signature. Le 22 no­
vembre, lors de la remise des lettres de 
créance de M. Coulondre au chancelier 
Hitler, il fut de nouveau question du 
projet et le chef du IIP Relch se déclara 
disposé à conclure l'accord et à délé­
guer M. von Ribbentrop A Parts pour 
la signature. Le 23 novembre. M Geor­
ge? Bonnet soumettait le texte de la 
déclaration A l'approbation du Conseil 
des ministres. 

Dès le lendemain de la conversation 
Hitler-François Bmceli M. Georges 
Bonnet avait mis le gouvernement de 
Londres au courant du projet par 
l'intermédiaire de sir Eric Phipps et, 
le 7 novembre, lorsqu'il fut en posses­
sion de l'adhésion du gouvernement 
du Relch. 11 en informa le cabinet de 
Londres. Oeiul-ci donna sa pleine 
approbation au projet et encouragea le 
gouvernement français dans sa tenta­
tive de rapprochement et d'apaise­
ment. 

Dans les milieux français autorisés, 
on souligne que les négociations ont 
été menées sans difficultés, dans une 
atmosphère de clarté et de loyauté 
entière de part et d'autre. A aucun 
moment, préclse-t-on. les revendica­
tions coloniales ne furent mêlées aux 
négociations; 11 ne fut pas davantage 
question d'accord de presse 

Des conversations politiques s'ouvri­
ront mardi après la cérémonie de la 
signature entre le président du Conseil. 
le ministre des Affaires étrangères 
français et le chef de la diplomatie 
allemande. 

Dans les milieux autorises, on pré-
qu'aucune négociation 
trouve engagée 

Une crise ministérielle 
est virtuellement ouverte 

en Belgique 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) et ««ont nous relatons ci-après, les dé-

• | bats, a voté. A l'issue de l'après-midi. 
Pour le portefeuille des Affaires éco- ; et après un pathétique discours de M. 

nomlques. 11 était question de M. Louis ' Spaak, A propos de l'affaire de Burgos. 
Camu, commissaire royal A la réforme j un ordre du jour qui désavoue M. Spaak 
administrative. et ses collaborateurs, et les met en de-

D'autre part, M. Van Acker, député | meure de démissionner, 
socialiste de Bruges, a accepté le porte- ; E n a p p r e n a n t ,e v o t e „u l ! e désavouait, 
feuille de la résorption du chômage, l M - g p m a k , c o n v O 0 I l é «g collaborateurs 

Vers midi quinze. M Charles-Emma- , p„u r envisager la situation. En tous cas, 
nuel Janssens. député libéral de Ni- j u ^ présentera aujourd'hui mardi, avec 
velles. était reçu par M. Spaak, qui lui . , , collaborateurs, devant la Chambre, 
offrait le portefeuille du Commerce ex 
teneur. 

M. Ch.-E. Janssens demandait A ré 
fléchir et A consulter ses amis. 

qu'il mettra au courant de la situation 
et qui Jugera en dernier ressort la ques­
tion du gouvernement « Le problème de 
Burgos, a déclaré M. Spaak, est une 

tations mutuelles en cas de litige, sous ! convient donc pas d'attendre de ces 
i éserve toutefois des relations partlcu- I entretiens des résultats positifs et 
lières avec les tierces puissances. I Immédiats. Elles permettront aux 

Aux termes mêmes des déclarations I hommes d'Etat des deux pays de pro­fanes par M. Nevllle Chamberlain A 
l'Issue des récentes conversations franco-
britanniques, la déclaration qui prendra 
une valeur officielle mardi, constitue une 
étape nouvelle dans la Tote du rappro­
chement franco-allemand et un élément 
de détente Important dans la politique 
européenne. 

Le nouvel Instrument diplomatique 
prend donc de ce fait une valeur et une 
portée internationale considérables. 

L'idée de la déclaration prit nalssanc-
au cours du long entretien que M. 

ciser leur position respective et les 
lignes générales de leur action diploma­
tique dans le cadre et dans l'esprit du 
document signé auparavant. 

Dans les milieux diplomatiques fran­
çais, on attache A la déclaration franco-
allemande une valeur morale et politique 
considérable. D'une part, elle fixe de 
manière permanente le tracé de la 
frontière de l'Est et. d'autre part, elle 
donne naissance, dans les relations 
entre les deux pays, A un climat nou­
veau d'où la menace au moyen de pres-

François-Poncec eut avant de quitter sion, en cas de litige, se trouve écartée 

La situation politique 
métropolitaines sans concession d'au­
cune sorte.» 

Les interpellations : 
M. De Kérillis 

sur la politique extérieure 
Paris. S décembre. — M. Henri de Ké­

rillis. député de la Seine, a fait con-
„ , naître A M. Georges Bonnet, ministre 

changement de mode de scrutin, iTJ5.R., ^ A f f a l r K . t t n I ^ I Q > TOn l n t e m l o n 
y est opposée et une forte minorité de K m t C T ^ n e r ^ ^ p o i , ^ ext/é. 
radicaux est du même avis. Le gouver-| rteure d u g^y,^^^ M d e KMm 
nement. tout en étant favorable A un . d e m a n d e q u e ron interpellation vienne 
débat sur cette question, n'aura pas A | k l u s ^ ^g.,,,,,. 

L'ORDRE DU JOUR 
DE LA CHAMBRE 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE.) 

81. en effet, le Parti social français 
s'esta montré dimanche favorable au 
changement de mode de scrutin, 1TJ.S Jt. 
y est opposée et une forte minorité de j ^ i^'^Jl^j, 

débat sur cette question, n'aura pas 
Intervenir dans la question; il semble 
donc que sa discussion soit ajournée 
surtout s'il apparaît que le budget puisse 
être mis en discussion dès le 15 et que i sur la < gabegie » de l'Exposition 
le gouvernement consente A réserver 

M. Cousin 

une partie de la session de 1939. dés 
Janvier, A ce débat. 

Le groupe radical réuni mercredi et 
surtout la Commission du suffrage uni­
versel, convoquée pour donner un rem­
plaçant A M. Pomaret, auront A tran­
cher cette question. 

Les dépenses pour Formée 

et le matériel de guerre 
atteindront 6 milliards de plus 

l'an prochain 
Parts, S décembre. — La Commission 

des Finances de la Chambre a examiné 
les dépenses du budget des chemins de 
fer et Adopté les divers chapitres sous 
réserve de quelques modifications. 

Elle • tenu le soir une dernière réu-
notn pour examiner le budget de la 
guerre. Ce budget comporte l'ensemble 
des dépenses de l'armée de terre éva­
luées pour 1939 A 5.796 millions et pour 
les territoires d'outre-mer A 1.857 mil­
lions, en augmentation de 721 et 297 
militons respectivement sur l'exercice 
19̂ 8 II convient d'ajouter A ce total 
1.07g millions pour la gendarmerie et la 
garde républicaine. Le montant total des 
crédits pour l'armée atteint donc 8.728 
millions. 

Le compte des huestliseïn»nts en ca­
pital comprend d'autre part 9.1S3 mil­
lions pour les constructions neuves et 
pour le renouvellement du matériel et 
1.400 millions pour les matériels et ap­
provisionnement»; les dépenses pour la 
guerre s'élèvent donc A U milliards 
400 millions, soit un accroissement de 
plus de 6 milliards 400 millions. 

Les conditions do soutien 
de la Fédération républicaine : 
Vole immédiat de U réforme électorale 

Maintien des droits de In France 
sur tontes ses possessions 

eitramérropolitaine» 
Le groupe de la Fédération républi­

caine, sous la présidence de M. Louis 
Marin, « confirme sa décision tnébran 
lable de ne soutenir qu'un gouvernement 
résolu A aisatnl- la politique Intérieure 
par le rote Immédiat de la réforme élec­
torale et A maintenir les droit» de la 
Francs sur toutes ans prrarannni axtra-

Paris, 5 décembre. — M. Georges Cou-
sl-, député de Paris, a informé le mi­
nistre du Commerce de son Intention 
de l'interpeller « sur les répercussions 
budgétaires de l'exposition de Paris 
1937 et sur les abus et la gabegie dont 
celle-ci a été le théâtre. > 

Le groupe communiste t 

seize interpellations 1 
Le groupe communiste a communiqué 

la liste des interpellations déposées par 
ses membres. Elles sont au nombre de 
seize et visent notamment : L'abroga­
tion des décrets-lois, la politique exté­
rieure, les lois sociales, les sanctions 
contre les cheminots etc., etc. 

Les résultats des élections 
en Bohême allemande : 

2.152.256 oui 
26.497 non 

M. Louis Camu était reçu ensuite par, que» tion qui me vise personnellement ». 
le premier ministre qui lui offrait le por- - , . 
tefeuille des Affaires économiques. M. ^Premier ministre a reçu dans la sol-
Camu. qui a encore de nombreux arrêtés ***.Ie b » r o " Cappel le. secrétaire de U 
A réaliser en faveur de la réforme admi- m » , s o n d o •"* » u o u e l " » , a i t ""* d e u 

nistrative. promettait alors A M. Spaak. ' "* 
une réponse pour 16 heures. 

M. Pholien. ministre de la Justice, a 
été reçu ensuite par M. Spaak. 

La direction du Bloc catholique a suivi 
attentivement l'évolution de la situation 
ministérielle. SI M. Pholien, comme il en 
était question, n'était plus dans le mi­
nistère, la Fédération des Associations et 

Des explications de M. Spaak 
sur l'instabilité ministérielle 

Au cours de ses démarches pour la 
constitution de son ministère, M. Spaak 
s'est élevé contre le reproche qu'on lui 

. faisait généralement de ne pas avoir de 
™ _ £ ! ^ ! i S c a t h o l l q u e s n y M r a l t p l U S politique économique de grande enver­

gure. Dans les circonstance actuelles, 11 représentée. 

Us conversations de l'après-midi es* b i e n difficile de faire cette grande 
| politique. L'examen des problèmes na-Au début de l'après-midi. M. Heymans 

a été reçu par M. Spaak et a remis son 
portefeuille A la disposition du premier 
ministre. Celui-ci a ensuite offert le por­
tefeuille de l'Agriculture à M. de la Barre 
d'Erquelinne. sénateur catholique, lequel 
a décliné la proposition. 

La situation n'a fait que varier du­
rant l'après-midi Jusqu'au moment où 

tlonaux et internationaux exige plu­
sieurs mois de travail avant que l'on 
puisse préparer des projets viables II 
faut ensuite faire entrer ces projets dans 
le mécanisme compliqué de la vie et en 
surveiller la réalisation délicate. 

Or, a ajouté le premier ministre, la 
vie des ministères devient de plus en 

. . ~ i« E .n~ . Z Z . v . . J r . n H , . , . P l u s b r è v e e t Précaire. Comment veut-on 
l u que de hautes personnalités s'engagent 

volontiers au service du pays, pour en­
treprendre une œuvre qu'ils savent Ion 

congrès socialiste. 

A la suite du vote du congrès 
socialiste, 

la situation ministérielle 
s'aggrave 

Le Congrès socialiste tenu A Bruxelles, 

gue et difficile et qu'ils craignent de ne 
pouvoir réaliser Jusqu'au bout, A cau?e 
des conditions de la vie politique ac­
tuelle. 

En outre, a ajouté M. Spaak, les mi­
nistres sont trop mal payés. 

Le Congrès extraordinaire 
du parti socialiste belge 

réuni à Bruxelles 
s'occupe de Burgos 

et de la situation ministérielle 
* 

IL DÉSAVOUE M. SPAAK ET SES COLLABORATEURS 
Bruxelles. S décembre. — Le parti «o liste, pris à partie par M. Hohln au cours 

clallste a tenu, lundi, A la Maison du I d'une conversation privée, quitte le con-
peupie. le congrès extraordinaire qu'il 
avait décidé, pour le cas où M. SpaaX. re­
fusant de «incliner devant l'opposition 
marquée au récent congrès général, en­
verrait un délégué belge A Burgos. 

Le fait «'étant réalise, le Congres extra­
ordinaire devait ae prononcer pour ou 
contre M. Spaak. C'est tout le problème 
ministériel mu en cause. 

Le» adversaires de M. Spaak, un instant 
décontenancés, par le vote du Sénat en 
faveur de Burgos. ont profité des Incidents 
ministériels qu'on les accuse d'avoir pro­
voqués, pour faire de nouveau ie bloc 
autour de M Vandervelde 

Celui-ci a, dès dimanche, fixé dans cLe 
Peuple > la position du parti socialiste 

< A cette heure ou la question de Bar­
ge* s'Intégre dans l'ensemble d'une situa­
tion, où tout l'avenir prochain de notre 
parti ae trouve engagé, 11 est une chose 
qu'S ce moment décisif le Patron a le 
droit «t le devoir de dire : 

» Oui, nous somme» A la croisée des 
chemins. 

> Que ce «oit telle ou telle question 
qui «e pose — Burgos, l'alcool, la défla­
tion, la Justice fiscale — le Parti ouvrier 
est acculé désormais A choisir, décidé­
ment, entre deux politique» : Qlts»ement 
A droite ou redressement S gauche 1 

> Quoi qu'il advienne. faut-Il le dire. 
Je resterai avec le Parti ouvrier quand 
même, mais contre les glissements qui 
font déjà plus que menacer et pour les 
redressements qui s'imposent. > 

D'autre part, le Congre» ne pouvant 
pas se désintéresser de la refonte m du 
programme du minière, M. Vandervelde 
a posé, A l'avance, la directive qu'il veut 
donner au Congrès : « Redressement à 
gauche». 

C'est dan» oas conditions que le con­
gre», groupant 600 délégué», «'est ouvert 
sous la présidence de M. Bouchery. en­
touré de MM. Vandervelde. Baltbasar, de 
Man. 

La question de Burgos 
M. Journaux, rapporteur, désigné par le 

Bureau du parti. « n rappelle les rétroactes 
de l'affaire de Burgos si M. Spaak a été 
amené A changer d'attitude sur cette 
question, rien ne prouve qu'il ae soit 
dressé contre le vœu du parti socialiste 

Le fait de commencer les démarches 
pour nouer ces relation», n'indique pas 
qu'elles aeront réalisée*. Au surplus les 
socialistes n'ont pas ls majorité su Par­
lement. En conséquence, il faudra prendre 
position Le voeu du congrès dira si. oui 
ou non. les socialistes peuvent rester au 
gouvernement. > 

La rapporteur regrette l'attitude de 
l'Espagne républicaine vis-à-vis de la Bel­
gique et 11 propose au nom du bureau 
du parti un ordre du Jour laissant la res­
ponsabilité de l'affaire de Burgos. aux 
cathollques et aux libéraux; mais recon­
naissant que le parti socialiste n'a pas 
ls majorité «t ne dispose d'aucun moyen 
pour Imposer «a volonté, laisse au congres 
le soin de se prononcer sur l'attitude des 
ministres «oculistes t 

Journaux demande que l'on attende 

Berlin, 6 décembre. — Le D.N.B. pu­
blie le résultat officiel provisoire des 
élections complémentaires au Relchstag 
dans le pays sudète Suffrages exprimés 
2.1A3.M5 : oui : 2.152 366 ; non : 26 497 
nuls : 5 212. soit 98,79 % de « oui » et 
1.21 % de «non». Dans certaines loca­
lités, comme par exemple Marienbad 
on n'a enregistré aucun «non». 

A l . suite du résultat, le. rainlstre, de £ %™T s ^ X ^ n l ^ * 
l'Intérieur et de la Propagande ont or- M Boarhr„ renTole , . o r £ e d u J o u r „t 
donné le pavotsement des édlnces pu- [ „.„„ a u t res des soelsliste» de Liège, au 
biles et des écoles Jusqu'au 7 décembre 
au soir. La population est Invitée A pa­
voiser aussi. 

La presse célèbre 1A « nouvelle vic­
toire d'Adolf Hitler » et considère que le 
résultat du 4 décembre Justifie d'une 
manière éclatante la politique du chan­
celier. 

Trente-six nouveaux députés, repré­
sentant la région des Sudètes feront par­
tie du « Relchstag Grand Allemand », 
qui comprendra ainsi 850 membres au 
Heu de 814 après le plébiscite sur le rat­
tachement de l'Autriche. 

L* D.N.B annonce, d'autre part, que 
M. Hitler séjourne en Bohême allemande 
pour assister A de. manoeuvre» militaires 

comité de résolutions 
n rsut donner lecture d'une lettre du 

parti communiste. L'assemblée couvre sa 
voix par des huées et demande su prési­
dent ds ne pss poursuivre. Celui-ci s'in­
cline. 

Le débat 
M. Saintes, député de Liège, «'élève 

violemment contre la politique de M 
Spaak Son discours se déroule su milieu 
des murmures et des conversations 

M. Vrsnckx, député de LouvSIn. regrette 
que l'on revienne sur ls question de Bur­
gos. On ne peut approuver les relations 
svse Franco. 

Vif incident 
A es moment, M. Vas. sénateur soeia-

grés suivi d'un nombre considérable de 
partisans. Tous protestent énerglquexnent 
et se retirent pour délibérer 

La séance est suspendue 

Reprise du débat 
Après dix minutes, le débat reprend 

sans qu aucune explication soit fournie 
l'Incident 

de Bronckere fait «lors un long ex­
posé de ls situation. Rien pour lui ne 
permet au Congres de se dégager. L'opi­
nion socialiste reste fidèle à la Répu­
blique espagnole Les mlnutres soctalla-
t"s ont agi A rencontra de cette décision 
D» ont rompu ainsi le pacte slené nrtr 
les socialistes avec les cathollques et I'» 
libéraux, pour conîtituer le gouverne­
ment actuel 

Lorateur «'élève ensuite contre les 
ter.tatt-e» d'seeorder le droit de belligé­
rance S Franco. 

H maintient le « Burgos. Jamais » : 
l'orlnlon socialiste a fait sien ce mot 
d'ordre Nos commettants ne peuvent en 
«voir d'autres Le Contrrés le leur dira 
AUXU'èrTHu (Longs applaudissements i 

M. Vandervelde n'admet pa5 aue l'ool-
nlo~ socialiste sott « contre Burgos » et 
rme de» ministres socialistes «oient «pour 
Burgos » On a déts trop cédé, n faut 
ou» le nartl «e redresse et proclame sans 
hés'ft'on s» fld*'tté «ur m-lnclnes 

Quant I rrurp-o-.. M. Vandervelde reste 
A côté dé M de Brouekere, « contre Bur­
gos » 

Le débat eut suspendu A midi 4S. pour 
reprendre à 2 h. 

S Ê W C F D E L'APRftS-MTDT 
M Vos. sénsteur. reprend le débat n 

maintient les anruments en" militent en 
faveur de Burgos Ceux qu! renverseraient 
le gouvernement sur ce point compro­
mettraient l'avenir du parti. 

M Buset, député soutient la thèse 
contraire et demande une énergique 
récctlon contre Bureos 

M. Baltharnr. ministre des travaux pu­
blics partisan de la solution gouverne­
mentale ad'Mr» le conBTé» de songer «u 
lendemain On ne peut pas repousser 
Brr-oa et puis ae laver les main» trop 
rtlrtérèts démocratlrrues sont en 1eu • 
M. Snaa* n'svslt pas «ci comme 11 l's 
fait Cent été la crise immédiat» Ri le 
Coî-eTé» b'dme les ministres soclsl'stes 
rm'11 le dise clairement. Tous les minis­
tre» se retireront 

L'orateur proteste contre les articles 
lnJvrteuT publiés par dea socialistes con-
tr» M Spssk notamment rmr MM Van­
dervelde et de Brouekere. n attire l"at-
tertlon du oon-ré» sur les dsngers d'un» 
cris» ministérielle k vrop0* de Bureos. 11 
maintient la nécessité pour l'errrème-
gaiyme de rester au pouvoir. TJoe dlaso-
hitlon des Chambres et des élections gé­
néral»» en ce moment, seraient désastreu­
ses pour le parti «oelallste 

M Oslnv. de Criarlerol. croît l'échec du 
rruvernement rnérltsMe. Tl est inutile 
d'éplloeuer ls-dessus. Tl condamne la po-
Iticue de M stoaak et regrette mie la 
houreeolsle s'occup» trop aujourd'hui du 
parti soelsH-t» Tl attend du Oongrés 
qu'il ne se déjuge pss 

Intervention de 3t. Spaak 
M Spaak, qui est entré au congrès 

pendant ce dernier discours prend la 
paiole au milieu de l'attention générale. 

« n avait hésité, dit-Il. A participer au 
conerés A cause des passions qui se dé­
chaînent contre lui. msis 11 a le devoir 
d» s'expltquer. Il dément qu'il «tt r-fusé 
de recevoir l'ambassarlrur d'v*p*gne II 
rappelle mie ceux crut l*att«nu»ut le plus 
or, collaboré au cabinet Jasper, qull» 
svslent combattu d'abord 

M Spaak montre le danger pour le 
part' socialiste de rentrer dan» l'opposi­
tion Ce sera une crise sans précédent 
dont personne ne peut se laver les mains. 
La situation est pire qu'en 1929. Vous 
vsrrea ee quoi an «note de quitter le 

Après 8'échec de la C.G.T. 
(SUITE DE LA TOEMIÈRE PAGE) 

Parla, S décembre. —On tait, qu'A la 
suite de la tentative de grève générale 
du 30 novembre dernier, certaine, usines 
dont le personnel ouvrier avait obéi A 
l'ordre lancé par la C.G.T., avaient fer­
mé leurs portes. 

On sait, d'autre part, que les usines 
Renauit, après les mouvements de grève 
du 24 novembre, avaient également fer­
mé, depuis ce Jour. 

Conformément au vœu exprimé par le 
gouvernement qui a fait appel « A l'es­
prit de collaboration et de compréhen­
sion mutuelle qui doit Inspirer les pa­
trons et les ouvriers», le travail a, en 
général, repris progressivement dans 
toutes les entreprises, A partir de lundi. 

DéJA, dans la région parisienne, 1 ( 
usines Renault, les ateliers d'aviation, 
ceux qui travaillent pour la défense na­
tionale, ainsi que ceux des avions Cau-
dron. fonctionnent normalement. 

n est aussi d'autres usines nationali­
sées ou privées qui n'ont pas attendu 
lundi pour rouvrir leurs portes. 

En ce qui concerne les usiner Renault, 
les ouvriers au nombre de 3.000, ont re­
pris le travail, lundi matin, sur convoca­
tion individueile. dp as la plupart des 
ateliers. 

D'autres et plus importantes rentrées 
doivent s'effectuer les jours suivants, et 
Jeudi, les usines fonctionneront vrai­
semblablement à effectifs complets. 

Dans les usines d'aviation nationali­
sées, la reprise du travail est générale. 

A la Société nationale du Centre. A 
Billancourt, où 1.400 ouvrier., sont déjà 
au travail, le rembauchage par convoca­
tions individuelles a lieu au rythme quo­
tidien de 600 ouvriers, jusqu'à vendredi. 
Je r où la direction prévoit que l'usine 
sera au complet. 

la Société nationale de l'Ouest, A 
Issy-Jes-Moulineaux, où les ouvriers li­
cencies se présentent au nombre de 200 
par jour, les usine n'or-, pas fermé, non 
plus qu'A la Société nationale du Sud-
Est. d'Argenteuil. Quant A la Société na­
tionale du Sud-Ouest, à Courbevole. 100 
ouvriers environ ont été rembauches 
lundi matin 

Dans l'industrie privée aussi, la re­
prise du travail semble s'être très lar­
gement effectuée lundi mailn; un grand 
nomDre d'ouvriers qui avaient été invites 
à signer un nouveau contrat d'embau-

?̂p ont donné leur signature 
Une minorité n'a pas encore donne 

suite A l'offre qui lui avait été faite ; 
cette minorité ne dépasse pas 3 A 4.000 
ouvriers 

Dans les autres ports 
l'activité est normale 

Paris, 5 décembre. — Le ministre de 
la Marine marchande qui sest entre­
tenu avec M. Daiadier, fait connaître 
que dans les ports de Marseille, Bor­
deaux et Satnt-Nazaire, le travail est 
absolument normal. 
Au Havre, la g-'eve continue. 

Malgré les tentatives de _ébauchage 
les équipages des « Abeilles - travaillent. 

Les dockers du Havre travaillent éga­
lement. A Dieppe, la grève doit être 
considérée comme terminée. 

On croit que les meneurs Chedeville 
amenais st Toracinta qui n'ont pu être 
arrêtés au Havre, sont partis pour Paris 
Des piquets de grève ont empêché le; 
marins qui voulaient monter A bord pour 
travailler sur le paquebot « Paris » au 
Havre. 

Les marins grévistes réunis en mee­
ting lundi après-midi, salle Franklin, 
ont décidé de continuer la grève. 

Un seul navire important est parti 

pouvoir La crise ministérielle et une 
dissolution des Chambres peuvent faire 
«'écrouler rédiflee financier péniblement 
établt en Belgique et compromettre le 
régme démocratique lui-même Le con-

sa ne peut commettre cette folle. 
Une partie de l'assistance acclame i» 

Premier ministre qui «e retire 
Deux ordres du Jour «ont déposée 1 le 

premier confirme la résolution du 8 no­
vembre déclarant s'opposer s l'envol d'un 
représ-ntsnt auprès du général Franco 
Cet ordre du Jour Implique expressément 
la démission gea ministres «oelallste» 

Le second ordre du Jour relett» sur les 
csthollque* et le* libéraux l'affaire de 
Burn-os et dit i 11 re faut na« 11-r cette 
nuestlon k la pol'tlau» du pouverpemen* 
dont les socialiste» dcirept continuer » 
f»!r< partie. 

Le vote a Heu dans une vive animation 
Le premier ordre du 1our est adml* 

par 372 450 contre 187 598 au second lies 
ministres socialistes sont donc désavoués 
par le consrès. ris devront dém'^irmner 
C'est 1» cris» ministérielle complète 

On applaudit: ou»lnn»s congressistes 
entonnent l'« Internationale» La séance 
est levée A 8 heures 

La répartition des voix 
Voici comment les Fédérations socia­

listes ont voté 
Pour M. Spaak: Bruges. 13.120; Oourtral. 

S 000 oontre 15.200: Ostende. 59 c S 980: 
Ypres, 5 000; Oand, 34 000; Alost. 13 000; 
Audenarde, 4 000: Salnt-Nicola». 700 con­
tre 10400; Tennonde, 9 500; Mons. contre 
51000: Tournal-Atri. 11000 contre 9 000: 
Charlerol contre 63 795; Solgnles. 9 300 
contre 10 700: Thun, 2.000 contre 10.800: 
Anvera. 39 708 contre 800; Mallnee oontre 
10 100: Tumhout. 4 813: Bruxelles. 3 850 
contre 50 870: Louvaln. 1.625 contre 4 875: 
Nivelles, contre 12 950; Liège. 10 292 con­
tre 61790; Huv. contre 21757: Vervlera. 
contre 15 000; Namur, contre 17 956; Dî­
nant. 3 052 contre 7.114: Llmbourg. 4899: 
Luxembourg, contre 4 000 

On volt que les Fédérations flamande» 
se sont ralliées autour de M Spaak, tan­
dis que les Fédérations wallonne» l'ont 
combattu 

LES POURPARLERS 
POUR LE RENOUVELLEMENT 
DE L'ACfORn COMMERCIAL 

SONT ENGAGÉS 
Parts, 5 décembre. — Des pourparlers 

ont été engagés lundi apres-mldl au ml 
nlstère du Oonunerce, en vue du renou 
vellement de l'accord commercial fran 
eo-belge, conclu le S* décembre 1937. 

La délégation belge est présidée par 
M. le baron Traux de Wardln, président 
de l'Union beJgo-luxemboureeolse. assis 
té de M. Funck. représentant le gouver­
nement du Luxembourg. 

Outre le. représentants des départe­
ments ministériels Intéressés, assistaient 
A ces négociations. MM. Cavln. conseil­
ler commercial à l'ambassade de Belgl 
que. et M. Bouchet. attaché commercial 

i A l'amb.asan» «s* France à Bruxelles. 

La Fédération 
des anciens combattants 

réclame f indulgence 
en faveur de ceux qui ont obéi 

à des chefs 
« dont la prudence tardive 

fut inimitable » 

lundi, le pétrolier français- «Bouailllon». 
En dehors du « Paris » et de « Norman­
die », dont les départ* sont fixé, respec­
tivement aux 6 et 17 décembre, aucun 
appareillage d'autres transatlantiques 
n'est prévu Immédiatement. 

Le personnel des navires des char­
geurs réunis occupe normalement son 
poste. A bord des 24 remorqueurs de la 
compagnie les « Abeilles » les équipages 
sont au complet. 

Un gréviste du 30 novembre a été con­
damné A 15 jours de prison pour en­
trave A la liberté du travail. ; 

Le ministre ne veut recevoir 
aucune délégation 

tant que la grève durera 
Le ministre de 1A Marine marchande 

est résolu A ne recevoir aucun secré­
taire de syndicat et aucune délégation 
tant que 1 apaisement ne régnera pas et 
que les marins n'auront pas repris le 
travail 

Le «Paris» partira aujourd'hui 
quelle que soit la décision 

de son équipage 
Le départ du paquebor c Paris > fixe 

A aujourd'hui ne sera pas différé, car le 
ministre de la Marine marchande a pris 
les mesures nécessaires, en p.ein accord 
avec le président du Conseil, pour que 
le « Paris », quelle que soit la décision 
de son équipage et de son personnel ci­
vil puisse partir AU jour et A l'heure 
fixés. , 

D'ailleurs, un détachement de 260 ma­
rins et leur encadrement fournis par le 
port de Cherbourg, sont partis pour Le 
Havre afin d'armer le paquebot 

Dans les régions industrielles 
Au HAVRE, la manuiacture de tabacs 

et its ateliers Breguet réembauchent. 
A BoRDEsttx. le travail a repris dans 

les trois usines d'aviation. 
A BRIGNOLLES. dans les mines de 

bauxite, le travail a repris. Aucune 
sanction n'avait été priie 

A NANTES, les verreries de Verton 
n'ont pu ouvrir leurs portes, devant la 
menace des piquets de grève ; le four 
a dû être éteini, ce qui entraîne un 
dommage d'un million et un long chô­
mage 

A MONTBÉLIARD les ouvTiers ont repris 
ie travail ; sept seulement n'ont pas été 
réemDauches. Aux forges d'Audincourt. 
l'usine est fermée, le chômage y trappe 
2.500 ouvriers ; les fours ont été arrêtés, 
11 faudra quinze Jours pour les remettre 
en marche. A Sochaux, le travail est 
normal. 

A CLERMONT-FERRAND. MARSETLI... re­
prise de lactlvlté normaie. 

A LA RocHQ.i.k et a LA PALISSE ies ou­
vriers grévistes refusent de reprendre le 
travail tant que leurs dirigeants syndi­
caux n'auront paf été réembauchés. 

A BORDEAUX 

Les ouvriers grévistes du port ont re­
pris le travail. Il n'y a aucun mouve­
ment parmi les dockers et les marins. du décret-loi du 12 novembre. 

Parts, S décembre. — 1 
générale des anciens combattant», mu­
tilés, réformés et victime, d» ht guerre 
a adressé une lettre dont voici quelque, 
passages A M. de Momie, ministre de. 
Travaux public : 

« Vous avez dû apprécier las démar­
ches conciliatrice, entreprisas par la 
Confédération nationale dsv ancien* 
combattant, et victimes 4e la guerre, 
démarches que nous avion, décidé*. 
avec elle et auxquelles nous non. som­
mes associés. Nous qui n'avooe «t'atta­
ches d'aucune aorte venons, maintenant 
que le tumulte est apaisé, faire appel h 
votre totale indulgence en laveur d* 
ceux qui ont cru devoir cesser le travail, 
obéissant ainsi A des cheis dont la pru­
dence tardive fut et restera inimitable. 

» Nous ne connaissons ni leur nom, ni 
leur nombre, ni leur qualité, mal. noua 
savons qu'Us sont nombreux. Nul n* 
comprendrait que ces homme, salant du­
rement frappés, alors que certain, d* 
ceux qui leur conseillaient la résistance, 
ont obéi aux ordres de réquisition avec 
ui empressement très remarqué, espé­
rant fans doute ainsi éviter pour *tm-
mêmes des sanction, possible» 

> Nous sommes certain, qu* von* T 
..vez pensé et que notre Intervention 
vous faclllte-a une décision qui aura le* 
plus heureux effets dans un avenir Im­
médiat. 

> Veuillez, agréer, Monsieur 1* ml» 
nistre. etc. 

Cette lettre est signée de : MM. Dol-
maire (Union Est) ; Perot (Amical* 
Est) : Fagart (Union des mutilé. Etat; 
Delpech Union Nord; ; Forestier, pour 
l'Union P.-L.-M. et pour Castanle-Lar-
roçue et Lemort (Association AJCP.O. 
Midi) ; Cast. président de la Fédération 
générale des anciens combattant* ds* 
chemins de fer Cast. 

Les ouvriers des arsenaux 
de la marine 

effectueront dorénavant 
quatre heures supplémentaires 

par semaine 
Paris. 5 décembre. — Le ministère «s* 

la Marine de guerre publie 1* commu­
niqué suivant : 

< En raison de la nécessité d'auuéMrai 
le rythme de la construction «t d* la 
réparation des navires de guerre, M. 
Campinchi a décidé, conformément aux 
directives générales de la présidence du 
Conseil, que quatre heures supplémen­
taire de travail seront accompli— cha­
que semaine A partir du 6 dskjsjulji* 
dans les arsenaux et établissement, de 
la marine Ces heures supplémentaires 
seront rémunérées au tarif normal ma­
joré de 10 %. conformément aux i 

DANS LA RÉGION DU NORD 
la détente s'est aussi accentuée 

et le travail a repris lundi 
Lu réunions oegétuuu> de dimanche 

n'ont pas eu. sur la reprise du travail 
l'influence néfaste que Ion pouvait 
craindre — et lundi matin, le* ouvrier» 
«e présentaient en Ria-ŝ e à leurs usines 
respectives pour reprendre le travail 

c w t ainsi que. dans le textile lillois 
on évaluai! le nombre des ouvrle-s ren­
trée A trente mille, sur un effectif total 
de quarante mille ouvrier». 

La situation, dans les autres indus­
tries, paraissait évoluer aurai favorable­
ment et la reprise du travail s'effectuait 
san- incident. 

Or algnale cependant que, lundi ma­
tin. — Jour chômé régulièrement, dar.» 
la fcraaserle. les cuvrlers bra-sscur» cegè-
t.stes «e sont réunis a la Bourse du Tra­
vail. A Lille et ont voté un ordre du 
|cu: reclamant ta mla» en liberté de leurs 
camarades arrêtés dernièrement et se so­
lidarisant avec eux. 

Une délégation de ces ouvriers bras­
seurs a été reçue ensuite. A la Préfecture 

A Anrln deux mille ouvriers ont été 
réembauchés lundi matin aux Usines 
d Brcaut et Meuse 

A slgnsler plusieurs actes de malveil­
lance qui ont été oommi». nuitamment, 
contre les hsbltatlons d'snclens réembsu-
che» 

A Valenclennes et k Denaln. le» mi­
neur ont chômé. A cause de ls Salnte-
Barb. — mal», dans la métallurgie, aux 
usines 0*11 et S 1» Galvanisation, notam­
ment les ouvriers sont rentré» en masse 
sans Incident. 

Après les incidents 
du 30 novembre 

dans la région 
Au cours de son «udlence d'hier lundi 

le Tribunal correctionnel de Lille s eu A 
•a prononcer «ur certain» Incident» qui 
se sont produits su cours de l'essai de 
grève général» du "0 novembre et les 
Jour» suivant» 

Nos lecteur» trouveront par ailleurs la 
relation de ces débats 

A Boulogne, ies dockers 
ont repris le travail 

et. en majorité, les métallurgistes 
d'Outreau. travaillent 

Les dockers du port de Boulogne qui 
éta'ent en grève depuis mercredi, ont re­
pris le travail lundi matin 

IL- ont commencé aussitôt le charge-

— Le Président de la République s'est 
rendu lundi A Nancy. M. Albert Lebrun 
était accompagné par M André Uagre. 
secrétaire-général de la présidence 

— Le Prix Candide, d'une valeur de 25.000 
francs, pour l'ensemble de» disques pri­
més, s été décerné pour ls huitième fol» 
Ont été primée» notamment : « Les Noc­
turne» », de Debussy, diriges par XI. Pierre 
Ooppola: « Ls Danae macabre », de Liszt 
dirigés par M. Mevrowits, avec M. Kllenyl 
au piano; la « Bérénata Ifottuma ». de 
aioaart. dirigée par M. Pendler. etc . La 
chanson a été couronnée deux fols avec 
Charles Trenet. qui chante < Boum » et 
Mile Lucienne Dugard. dan» un air de 
< Blanche Neige » : « Un Jour mon prince 
viendra ». 

— M. Jan Maxaryk, ministre de Tcheeo-
iloraquie à Londres, se démettra prochaine. 
ment d* ses fonctions, n «e rendra su dé­
but de l'an prochain aux Stats-rtnis. puis 
Il reviendra «'établir définitivement «n An­
gleterre. 

m. nt et le déchargement d* douas na­
vire» de commerce qui étalent Immobi­
lises dan» le» bssains. 

90c ouvriers, qui avalent été uesneté. 
aux Aciéries d'Outreau. pré. d* •ouss» 
g*a ont tenté de s'opposer A la reprl— 
du travail de 800 métallurgiste» 

La gendarmerie et la garde mobU« sent 
intervenues et ont dl«persé les msnttss-
tauts L'un de deux-ci. nommé SergsmV 
d'Outreau. qui excitait ses camarades A 
la violence, a été arrêté. 

AU COMITÉ CONFÉDÉRAL 
NATIONAL DE LA C.G.T., 
M. Joohanx a déclaré: 

« Si nous assistions an prolonge­
ment des agitations. Ut C.G.T. 
entrerail dans BÉM 
d'impuissance » 

Paris. B décembre. — Le Comité con­
fédéral national de la C.O.T. a tenu 
séance lundi matin, de 10 h. 15 A 
12 h. 30 sous la présidence de M. Ttr-
•M. <Union départemental* de la 
Haute-Oaronne) assisté de Mil* Mari* 
Langlols (Union départemental* du Oal-
vados). et de M DelobeUe (Fédération 
du textile) 

M Jouhaux est Intervenu pour de­
mander aux délégué, de donner ds» dé­
tails sur la situation actuelle. 

« Nous nous trouvons, a-t-fl dit an-
suite, devant une vague d* réprssasee 
caractérisée. Le gouvernement «t s* pa­
tronat essaient visiblement d* défsspitar 
ie mouvement syndical pour «n sreotr 
plus rapidement et plus liulalamaM rai­
son. Devant cette situation, B mr> • 
qu'une attitude: faire front. 

» Nous ne devons pas oublier qu*. dan* 
la C.OT.. grossie depuis 1936. st. élé­
ments nouveaux sont plu. vtat déoa. 
que les anciens. Or, al noua •ssÈsttaBe 
au prolongement de* agitations, la 043. 
T entrerait dan. un* 
sance a 

A l'issue de la séance d* ] 
un compte rendu a été donné à la ] 
dans lequel on Indique 

M. Delobelle (textile.), fait 
que dans le textile, la grève m été rallia 
dan. la proportion de 7B %. « 
suit-il. des sanctions sont 
contre Léon Jouhaux. nous avons le de­
voir de nous solidariser avec lut > 

M Delrnas (enseignement), att rasât-
fait des résultat, obtenu*. 

M. Semard (cheminot.), nwatr* «jwk 
les ont été les mesures employé— énsst 
les chemins de fer. 

M. Ehlers (inscrit. mailUrara), rap­
pelle que la grève de. inscrit, a 4M ara» 
vie A 100 %. « La Fédération d*. tta-
crits maritimes fera son devoir >: B de­
mande que le Comité national tassa» la 
sien. 

M. Vigne (mineur.), usuuU» ( 
sa fédération a suivi l'ordre é» 
et rappelle que « tara k 
analogues doivent être 
plu. d* sûreté «t an 
lngérano* *raét1*vjr*. * 


